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Respect de |" exception culturelle : deux rapports sur la proposition de rA©solution
europA©enne de Mme Danielle Auroi et de M. Patrick Bloche

Description

Le 13 mars 2013, la Commission europel senne a adoptele un projet de mandat de nelsgociation favorable al€
|&E™intelegration des services audiovisuels dans la perspective de la reprise des pourparlers entre
|AE™Europe et les Etats-Unis concernant un accord de libre-elechange (intitulele A« Partenariat
transatlantique de commerce et d&€™investissement, entre 12€™Union europelsenne et les Etats-Unis
daE™Amelerique A»). Les Etats-Unis souhaitent, quant al€ eux, qua€E™aucun secteur elsconomique ne soit
exclu des nelsgociations commerciales. A«Nous devons al€ tout prix eleviter da€™enlever des questions de
la table avant le delebut des nelegociationsA» explique Karel De Gucht, commissaire europeleen au
commerce.

A la suite d&€™un rapport reledigele par sa prelssidente, la deleputelee Danielle Auroi, la commission des
affaires europeleennes de |&€™Assemblelee nationale a adoptele le 11 avril 2013 une proposition de
relesolution europelsenne del«fendant 1&€™exception culturelle. La commission des affaires culturelles et de
|&E™el education de 14€™ Assemblel+e nationale a approuvels al€ son tour cette relesolution le 17 avril 2013,
aprel€s la prelssentation par son prelssident, le deleputele Patrick Bloche, d4€™un rapport delsfendant le
mel, me point de vue. Les deux commissions parlementaires invitent ainsi le gouvernement al€ demander
|laE™exclusion explicite des services audiovisuels du mandat de nelegociation qui sera bientol,t confelerels al€
la Commission europel «enne.

Le premler rapport de la deleputelee Danielle Auroi revient sur la genel€se du terme A« except|on culturelle
A», A« une notion floue et juridiquement |mpreI-C|seA» apparue al€ la fin des nelsgociations de

|&€™Uruguay Round (1986-1994) qui a conduit al€ la creleation de I2&€™OMC (Organisation mondiale du

commerce), indiquant que A« sous ce vocable est nel«e |a relssistance d&€™un certain nombre de pays, sous
|a€™el«gide de la France, al€ soumettre les secteurs culturels et audiovisuels al€ une libeleralisation des
elechangesA». L&E™expression A« diversitele culturelle A» est employelee pour la premiel€re fois al€
|&E™occasion de la signature par les ministres des affaires el strangel €res de la del «claration franco-mexicaine
sur la diversitels culturelle de novembre 1998. Elle entre dans le vocabulaire juridique en novembre 2001

avec 1&€™adoption par 14€™Unesco de la A« Deleclaration universelle sur la diversitels culturelle A» qui
deviendra la A« Convention sur la protection et la promotion de la diversitels des expressions culturelles A»,

adoptel *e en octobre 2005.

Si tous les pays membres de |14€™Union europel senne ont adhelsrels, en delscembre 2006, al€ cette convention
entrelee en vigueur en mars 2007, les Etats-Unis ont jusquaE™al€ ce jour refusele de la signer. Parmi les
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objectifs quaE™il delsfinit pour I&€™Union europeleenne, le traitele de Lisbonne de delscembre 2009
comprend la protection de la diversitel culturelle. Mais surtout il offre la possibilitels aux Etats membres de
recourir al€ la prise de delecision al€ |1&€™unanimitele 4€“ donc de deleroger au principe du vote a€ la
majoritel qualifielee 4€* lorsque la diversitels culturelle et linguistique de I3™Union est menacel«e par des
accords commerciaux. N&€E™ayant encore jamais elstele utilisel+e, cette disposition (article 207 du traitele)
offre par consel squent al€ la France un droit de veto.

Le rapport rappelle el«galement que le principe de la protection de la diversitels des expressions culturelles se
trouvait delejal€ inscrit dans la directive Telelelsvision sans frontiel€resle 1989, imposant la diffusion
da&€™un quota daE™A“uvres audiovisuelles europelsennes. Releviselee en 2010 et rebaptiselServices et
mel+dias audiovisuels(SMA), cette directive prend en compte les elsvolutions technologiques concernant la
diffusion des A“uvres audiovisuelles, reconnaissant ainsi le principe de la neutralitels technologique sans
distinguer les services audiovisuels traditionnels de ceux delelivreles par Internet. Le rapport insiste sur
[&€™importance d&€™exclure explicitement 1&€™ensemble des services audiovisuels, traditionnels et en
ligne, du mandat de nelegociation de 12€™Union europelsenne, Aafin que 14€™inclusion des nouvelles
technol ogies de |4€™information et de la communication ne soit pas un moyen delstournele de libelsraliser les
services audiovisuels de nouvelle gel «nel eration amenel s al € se del svel oppges.

Si les nelegociations devaient sB€™engager sur la libeleralisation du secteur de 1&€™audiovisuel, le rapport
de force serait delsselequilibrele, selon la deleputelee Danielle Auroi, notant que la France est le marchele qui
relesiste le mieux al€ la domination commerciale des productions cinelsmatographiques amelericaines. Les
industries du divertissement sont un secteur important dans 1&€™elsconomie amelsricaine, relsalisant un
chiffre da€™affaires supelerieur al€ 95 milliards de dollars en 2010, dont plus de 80 % sont gelenelsrelss par le
secteur de 1&8€™audiovisuel et 16 % par la musique. Reprelssentant 2 millions d&€™emplois, |e secteur de la
production et de la distribution de films est 1&€™un des seuls al€ connail,tre une balance commerciale
exceledentaire en 2010. Les ventes internationales reprelssentaient prel€s de 70 % des recettes totales des
films amelericains en 2011, contre 50 % en 2001. Entre 2011 et 2012, la distribution de contenus en ligne a
augmentel« de prel€s de 30 % aux Etats-Unis, pour un chiffre da€™affaires de plus de 5 milliards de dollars.

Dans le second rapport, le deleputels Patrick Bloche del+plore que la Commission europel «enne s3€™apprel , te,
pour la premiel€re fois depuis vingt ans, al€ A« renoncer al€ une part essentielle de [&€™identitels
europel*enne qui est celle de la culture comme un bien commun elechappant al€ la logique des marchel &».
Delstaillant les enjeux du respect de 1&€™exception culturelle, il indique notamment quaE™il en va de la
preleservation de notre model€le culturel fondele sur plusieurs elelelsments de 1&€™action publique :
|&E™accel€s al€ la culture pour tous, le soutien aux creleateurs, la structuration da€™une activitele
elesconomique de la crel-ation et la promotion de la diversitele dans la creleation qui s3€™appuient sur des
mel ecanismes rel«glementaires ou financiers.

Ainsi, dans le pelsrimel€tre des activitel*s couvertes par le Centre national du cinel*ma et de 1&€™image
animelee (CNC) qui gel€re un fonds de soutien d&€™un montant de 700 millions dé&€™euros, la valeur
gjoutel ee crel«el*e est estimel e al € prel€s de 30 milliards d&€™euros, soit environ 1,5 % du PIB national et al€
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environ 340 000 emplois, indique le rapport. Au niveau europel *en, les secteurs de 1&€™audiovisuel et de la
culture reprelesentent 3,3 % du PIB et 3 % des emplois (6,7 millions).

Le marchels mondia de 1&€™audiovisuel est largement dominel« par les Etats-Unis qui deletiennent 54,5 % de
part de marchele contre 25,5 % pour 1&€™Europe, qui est, par ailleurs, le premier importateur de services
audiovisuels et absorbe 60 % des exportations amelericaines dans ce secteur. Delesormais quatre acteurs
amelericains, Google, Amazon, Facebook et Apple (les A« GAFA A») dominent le marchel de la
distribution numelrique des contenus. A«Afin da€™accentuer leur domination, ces acteurs apprelecieraient
certainement un affaiblissement des relegulations mises en A* uvre en Europe dans le secteur audiovisuel et
ne nelegligeraient pas non plus Ia€™elsventualitele d&€™un accel€s aux aides et soutiens prelevus par les
dispositifs europelsens en cas da€™application d&€™un principe da€™elegalitele de traitement liele au libre-
elechangeA», elscrit Patrick Bloche. Le delsputel« invite elegalement al€ rel«futer I&€™argument selon lequel
|&E™exception culturelle serait une notion delepasselee al€ 18€™el€re du numelerique en raison de
|&€™abolition supposelse des frontiel€res nationales par les nouvelles technologies, militant pour que A«
les outils A» de Ié€T""exception culturelle soient preleservelss, comme le relegime fisca du livre, la
rel-glementatlon en matiel€re d&€™audiovisuel (obligations de production et de diffusion, chronologie des
meledias), le financement de la creleation cmel-matographlque et audiovisuelle par la contribution de
l&E™ensemble des diffuseurs y compris sur Internet, la delsfense du principe des droits d&€™auteur et de la
gestion collective, |e financement de la crel+ation dans le domaine de la musique et du spectacle vivant avec
le melscanisme de la copie privelse.

S la Commission des affaires europelsennes a souhaitele, pour des raisons de rigueur juridique, faire
rel«felerence dans le titre de la relesolution uniquement al€ A« la diversitele des expressions culturelles A,
Patrick Bloche a tenu, quant al€ lui, al€ preleserver une dimension symbolique, en demandant al€ ce que
soient inselereles les mots A« exception culturelle Ax.

NDLR : Le 25 mai 2013, le Parlement europel«en a votels &€ par 381 voix contre 1918€" 18€™amendement
prelsvoyant |4€™exclusion des services culturels et audiovisuels, y compris en ligne, du mandat de la
Commission europeleenne, lequel doit el,tre adoptele par les Etats membres mi-juin 2013. Les deleputelss
europel *ens ont ainsi approuvel « la del smarche soutenue par quinze ministres de la culture europel sens mais al€
ce stade leur vote nA€™est que consultatif. Le Parlement europelsen validera ou non les delecisions prises al€
la suite des tractations entre |3€™Europe et les Etats-Unis qui auront lieu au cours des prochaines annel «es.
A« On ne va pas raconter qua€™on va faciliter le commerce de machines al€ laver, de chaussettes et
da€™oranges. Ce qui se nelegocie, ce sont des choix de socieletele construits delemocratiquemeft, a
delsclarels |&€™eurodel putel« Y annick Jadba(Correspondance de la Presse, 24 mai 2013).

Respect de |1&€™exception culturelle : deux rapports sur la proposition de rA©solution europA©enne
de Mme Danielle Auroi et de M. Patrick Bloche, faits, I&€™un, au nom de la Commission des affaires

eur opel eenneset 1&€™autre, au nom de la Commission des affaires culturelles et de |1&€™el «ducation
, Assemblel se nationale, 11 et 17 avril 2013
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